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Introduction 
Voici deux décennies qu'Irving Louis Horowitz a 
soulevé le problème éthique et méthodologique 
lié aux engagements des scientifiques en sciences 
sociales lors de conférences sur l'église de 
l'unification (Moon).1  Nombre des objections 
d'Horowitz s'intéressaient déjà aux relations des 
scientifiques avec leurs sujets de recherche et les 
organisations qu'ils étudiaient. Horowitz 
s'inquiétait entre autres de la qualité de 
l'information reçue lors des conférences.2  Il 
abordait aussi les formes de réciprocité et 
d'assistance que les universitaires pourraient 
fournir en échange des largesses (défraiements) 
du Révérend Moon à leur égard.3  Le débat 
entamé entre Horowitz et ses critiques quant à 
l'objectivité et à la déontologie entre les 
scientifiques sociaux et les groupes qu'ils 
étudiaient a perduré au début des années 80, 
puis s'est éteint.4  

Depuis qu'il a publiquement fait part de ses 
inquiétudes, bien des choses se sont déroulées 
dans le domaine des religions alternatives 5 , si 
bien qu'il y a longtemps que ces problèmes 
auraient dû être remis à jour. Il s'est en effet 
avéré que nombre des craintes exprimées par 
Horowitz à propos de l'objectivité des 
scientifiques étaient fondées et avaient pris de 
l'ampleur en raison du nombre des parties 
impliquées. Bien des groupes, à l'instar de 
l'église de l'Unification, ont appris l'intérêt qu'il 
pouvait y avoir à courtiser les universitaires 6  ce 
qui résulta en un appauvrissement de l'étude 
scientifique des nouvelles religions, ou religions 
alternatives.  

 Ce texte présente les récents développements 
d'implications d'universitaires des études 
sociales des religions dans les mouvements 
recherchant à asseoir leur crédibilité. Les 
scientifiques se sont en effet engagés 
consciemment ou non dans des prises de 
position améliorant l'image de marque 
d'idéologies religieuses douteuses aux dépens 
des procédures sociales scientifiques d'analyse 
objective et de dissémination de la recherche. 
Comme l'a souligné Marybeth Arbella voici 
quelques années, "la cooptation d'un chercheur 
peut devenir un problème capital s'il n'y prend 
pas garde, car il peut volontairement ou pas 
prendre parti dans la lutte sectaires contre anti-
sectaires.7  

ETUDES ACADEMIQUES 
PARTIALES 
Deux études récentes au sujet de religions 
controversées dévoilent les problèmes de 
recherche et publication d'études effectuées sur 
des groupes ayant grand besoin d'articles positifs 
de la part des chercheurs.8   L'un concerne la 
mauvaise réputation d'un groupe, depuis des 
années, en raison de soupçons de pédophilie 
provenant des doctrines émises par le leader du 
mouvement lui-même. 9   L'organisation en 
question bataillait devant la justice anglaise, ce 
qui risquait d'aboutir à dévoiler au grand public, 
les pratiques antérieures du groupe. 10  Les 
leaders du groupe ont alors contacté un 
universitaire afin "d'obtenir des conseils sur la 
façon de venir à bout de la contre-publicité et 
d'autres attaques"11  subies de par le monde. 12  
La publication résultant de l'étude, co-éditée 
avec l'universitaire, et publiée par sa propre 
maison de publication, comprenait des chapitres 
basés sur les visites menées par d'autres 
chercheurs ayant visité les établissements de ce 
groupe et observé ses activités, interviewé des 
membres et examiné la littérature. 
L'organisation était si satisfaite de ce travail 
qu'elle s'en sert dans sa littérature de relations 
publiques et l'expédie aux médias. 13  

On y trouve pourtant des problèmes 
méthodologiques  significatifs ayant trait à la 
façon dont les données ont été recueillies et 
mises en forme, rendant dès lors les conclusions 
fortement suspectes. 14  En tout premier lieu, 
cette organisation a créé exprès ce qu'elle 
nomme confidentiellement des "maisons pour 
médias" 15, ces maisons pour les médias étant 
destinées à être visitées par les chercheurs.16   
Des membres, choisis pour aller dans ces 
maisons, ont été formés à la manière de se 
comporter et de répondre aux chercheurs ou 
autres enquèteurs. D'anciens membres ont 
ensuite expliqué comment ces établissements 
spécifiques opéraient, décrivant les exercices 
auxquels on les soumettait et le briefing subi. 17  

L'un de ces anciens membres y ayant vécu 
décrivait cela comme "une maison vraiment très 
nette, aussi propre que possible" 18  Un autre 
expliquait la "méga-préparation" précédant 
toute visite de gens de l'extérieur, consistant par 
exemple à faire sortir les enfants surnuméraires, 
ôter des lits des chambres surpeuplées, et à 
envoyer les mères célibataires ailleurs. 19   
Apparamment, ces "maisons pour médias" ne 
recelaient "que les gens les mieux préparés aux 
relations publiques et les troupes utiles pour 
chanter le bon air, ceux qui avaient été préparés 
à parler, qui savaient comment le faire, et qui - 
vous savez - ne risquaient pas de s'égarer ou de 
glisser..." 20   L'organisation fournissait des 
brochures anticipant les questions, les porte-
paroles apprenant comment répondre aux 
questions de manière appropriée."21  

 Ce briefing des porte-parole incluait 
l’apprentissage de réponses toute prètes à servir 
et un dressage pour ne pas dévoiler les secrets 
sensibles du groupe. 22   Nous savons aussi que 
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l'organisation a entrepris de détruire des 
publications douteuses lorsqu'elle s'est rendu 
compte que sa propre littérature amenait de 
l'eau au moulin des critiques quant aux 
pratiques controversées du groupe.23  C'est 
donc, en bref, à partir d'informations fournies 
par le groupe que les chercheurs ont publié 
précisément ce que le groupe voulait qu'on dise 
de lui.  

 La critique de cette étude souleva l'important 
sujet méthodologique de "gestion de 
l'impression" par ce groupe ou d'autres dont les 
membres se savent étudiés et examinés. [ndt: les 
scientologues utilisent aussi cette méthode, 
faisant disparaître les traces de leurs illégalités 
avant les visites dont ils sont souvent 
prévenus] 24  En citant le concept de gestion de 
l'impression émis par Erving Goffman, 25  
l'auteur de la critique rappelle au lecteur la façon 
dont les groupes travaillent de concert pour 
éviter de dévoiler des informations génantes aux 
gens de l'extérieur, y compris probablement aux 
chercheurs. 26  Des problèmes similaires se 
présentent dans une autre étude que nous avons 
entreprise, après avoir cette fois organisé une 
équipe de chercheurs de diverses disciplines 
académiques.  

A la mi-1993, plusieurs des contributeurs à ce 
premier Volume ont participé à l'étude d'un 
établissement nord-ouest américain appartenant 
à un autre groupe. Cette organisation souffrait 
également de publicité négative et de mauvaises 
relations publiques; elle désirait améliorer son 
image de marque dans les médias, ce qui 
pourrait expliquer pourquoi elle accepta l'offre 
d'universitaires indépendants désirant 
l'étudier.27  Leur inquiétude était grande du fait 
d'allégations à propos d'un important arsenal 
préparé par cette organisation pour un 
Armaggedon, cet armaggedon étant prédit par 
les leaders du groupe.28  Bien que l'organisation 
ait nié cette accumulation d'armes, le mari de la 
gourelle avait été arrèté en 1987 pour tentative 
d'achats illégaux d'armes.29  L'inquiétude liée 
aux armements des religions controversées était 
très présent dans l'esprit du public depuis le 
désastre de Waco; une partie du public prédisant 
que toute intervention gouvernementale contre 
le   groupe pourrait provoquer un autre Waco. 
Simultanément, l'IRS (fisc américain) avait 
retiré le statut non-lucratif du groupe, ce qui 
risquait de lui coûter de grosses sommes. 30  

 "La plupart des chercheurs ne purent rester que 
quelques jours"  dans les locaux de l'organisation 
qui tenait alors son festival annuel de 
conférences, entre le 25 juin et le 4 juillet 93.31  
Comme dans l'exemple précédent, l'universitaire 
central supervisant ce projet publia un ensemble 
d'essais dans un ouvrage tiré par sa propre 
maison d'éditions. Le groupe étudié fut si 
satisfait des résultats qu'il publia une interview 
de certains des participants à cette recherche 
dans les colonnes des publications du 
groupe.32   Comme pour le précédent, cette 
étude servit à la documentation de relations 
publiques du groupe.  

 Nous avons pas mal de matériel sur les 
dynamiques internes de cette seconde étude, car 
deux membres de l'équipe de recherche ont 
travaillé à "mener une étude sur l'étude elle-
même". Ces deux savants du domaine social 
critiquaient les questions posées lors de la 
recherche, le plan de  recherche et la 
méthodologie - et conclurent que les faiblesses 
empèchèrent les chercheurs de découvrir ce qui 
se passait en arrière-plan. 33   On ne s'étonnera 
donc pas que cette étude ait évité d’élucider les 
sujets provoquant la controverse à son propos : 
commercialisme excessif, utilisation des fonds 
pour payer les pénalités cciviles du leader, 
violation de slois sur les armements,.34  Ironie 
du sort, neuf jours après l'achèvement des 
travaux des chercheurs, un avocat de 
l'organisation écrivait au Ministère de la Justice 
"que l'église acceptait sa responsabilité quant 
aux armements".35  

Bien que certains des essais présentés par les 
chercheurs semblent convenables, l'estimation 
de l'ensemble démontre qu'ils n'ont pas 
réellement examiné les aspects cruciaux des 
organisations ciblées.36   Ces études rappellent 
les craintes d'Horowitz, qui annonçait que 
l'église de l'unification pourrait se servir des 
éléments positifs provenant d'une enquète 
douteuse pour acquérir une légitimité. 37  
L'étude des religions a donc souffert sur 
plusieurs fronts en conséquence de ces 
méthodes.  

Les universitaires ne connaissant pas les 
controverses entourant ces études peuvent 
tenter d'adapter leurs résultats à un ensemble 
plus large de théories, construisant dès lors leurs 
études sur ce qui s'avère n'être que du sable.  Les 
membres actuels qui se poseraient des questions 
quant aux méthodes et idéologies d'un groupe 
peuvent s'imaginer qu'ils se trompent en raison 
de l’existence de ces "opinions d'experts". Les 
membres ayant quitté ces groupes risquent aussi 
d'être davantage contraints au silence ou à la 
confusion par les affirmations péremptoires de 
chercheurs refusant catégoriquement les 
témoignages d'anciens membres ayant une 
expérience du groupe. Les Tribunaux, les 
médias, et les services sociaux peuvent être mal 
orientés du fait de ces recherches et les leaders 
de ces groupes sont alors dédouanés de leurs 
actions douteuses ou dangereuses. En fait, la 
respectabilité académique diminue, surtout 
lorsque les médias ou d'autres enquèteurs 
découvrent l'information que de soi-disant 
experts ont manquée ou délaissée. 38  La 
recherche superficielle risque donc d'entraîner 
des effets tout à fait réels et néfastes.  

 
LOBBY ET GROUPES 
PARAVENTS 
On ne peut pas non plus passer sous silence le 
fait que ces deux volumes d'études furent menés 
sous les auspices d'équipes présumées 
universitaires par une équipe opérant en réalité 
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hors de contrôle académique et universitaire. 
L'un des chercheurs semble même avoir fait 
partie d'un des groupements étudiés. 39  Il n'est 
par ailleurs pas possible d'imposer réellement, à 
une entité de recherche indépendante, les 
obligations académiques, telles la critique des 
études, ou les pressions afin de publier ces 
articles dans des publications 
universitaires/académiques, ni la confidentialité 
des identités et des sources. L'indépendance 
salariale qu'assure normalement l'université 
implique aussi que les études indépendantes 
rendraient les chercheurs plus sensibles aux 
pressions financières des groupes qu'ils 
examinent.  

L'étude universitaire peut donc subir les 
pressions financières et sociales immédiates et 
les universitaires se trouver alors engagés dans 
des opérations ressemblant à du lobbying payé. 
Des documents secrets d'un groupe ont ainsi 
révélé qu'il faisait fonctionner une opération  de 
"groupe de façade" ou "groupe paravent", dans 
les années 70. Cette association incluait 
d'importantes figures  dont les opinions 
bénéficiaient à la religion alternative étudiée, ces 
personnalités bénéficiant en retour des largesses 
de sponsoring du groupe "critiqué" en 
question. 40  

 
PROBLEMES 
ACADEMIQUES ET LEGAUX 
Parmi les nombreuses  raisons importantes que 
pourraient avoir les universitaires à se 
comporter selon une méthodologie et une 
éthique  rigoureuses, il y a le fait qu'ils risquent 
d'être appelés par les tribunaux comme  témoins 
experts, dans des procès concernant les groupes 
qu'ils auraient étudiés.41  Il est fréquent que des 
membres déçus portent plainte contre leurs 
anciens maîtres à penser, pour diverses raisons, 
dont certaines sont de nature particulièrement 
grave 42. Ce sont cependant surtout ces groupes 
controversés qui en appellent désormais à la 
justice contre divers ennemis - ou contre des 
individus perçus comme ennemis 43.  Les 
universitaires peuvent donc directement influer 
sur le cours de la justice lors de leurs dépositions 
d'expert, pour ou contre ces groupes. Du fait de 
la valeur accordée aux témoignages des 
scientifiques, il existe un risque que ces derniers 
servent de « caution » 44  ainsi qu'on l'a constaté 
lors d'une récente affaire très connue 45.46.  

Le procès en question était une tentative 
élaborée par un groupe pour faire taire la 
critique d'un mouvement anti-sectaire en se 
servant d'une décision de justice.47  L'un des 
experts cités pour le compte du plaignant, l'un 
des plus respectés du domaine de la sociologie 
des religions - a fourni témoignages et 
conclusions sur l'organisation anti-sectaire. 48   
Une grande partie du procès tournait autour des 
activités d'une personne que la Cour considérait 
être un "contact" de cette organisation anti-
sectaire.  Il se trouve qu'apparemment, cette 

personne faisait partie d'une autre organisation 
appartenant à la "Clinique de Crise Hotline", 
laquelle avait transmis son téléphone à 
quelqu'un qui cherchait à obtenir des 
informations pour faire sortir un de ses parents 
d'une "secte".   49  Bien que l'expert n'ait 
interviewé personne au sein de cette 
organisation anti-sectaire depuis 1979 et qu'il 
n'ait pas travaillé pour le mouvement anti-
sectaire depuis au moins six ans avant ce 
témoignage, il a témoigné être convaincu que 
l'organisation se servait de méthodes de 
déprogrammation illégales. 50  Son témoignage 
fut vraisemblablement l'un des facteurs ayant 
mené le Tribunal à prendre une décision 
défavorable envers l'organisation anti-sectaire, 
et de la faillite qui s’ensuivit. [voir ce document 
exterieur à la page 
www.antisectes.net/victoire_can.htm  ndt]  

Toutefois, un des importants médias américains 
examina ce cas deux ans plus tard et découvrit 
que le signataire de l'un des témoignages les plus 
graves qu'avait subi ce mouvement anti-sectaire 
avait renié son témoignage antérieur.51 Il 
découvrit aussi qu'un enquèteur privé avait 
signalé n'avoir pu trouver la moindre preuve 
d'activités illégalles de déprogrammation 
prétendues de la part du mouvement anti-
sectaire. 52  Le procès intenté au mouvement 
anti-sectaire était donc faiblement charpenté, en 
dépit du jugement d'appel confirmant la 
condamnation. 53  Il est donc possible que 
l'organisation controversée se soit servie de 
l'universitaire pour faire valoir son point de vue, 
consistant à détruire l'opposant.54  

 L'une des plus surprenantes interventions des 
universitaires eut lieu lorsqu'une douzaine 
d'entre eux aidèrent une organisation 
controversée à conserver ses documents internes 
au secrets.55  Partant d'exemples multiples au 
sujet d'organisations religieuses ou séculières, 
ces savants insistèrent sur le fait que le secret 
avait été un aspect crucial des religions depuis 
fort longtemps, si bien qu'il fallait que les 
tribunaux respectent ce secret. Cette position a 
pourtant affaibli les universitaires en leur 
refusant l'accès à des documents d'étude. Les 
universitaires devraient prendre conscience du 
fait que ces organisations utilisent souvent le 
secret pour cacher des manipulations et des 
abus, toutes choses que les chercheurs seraient 
bien inspirés de découvrir et de réaliser. Je 
pense utile de répéter la position d'Horowitz 
voici 20 ans:  

"L'analyse sociologique en révèle beaucoup sur 
son caractère [?Sociological analysis is highly 
revelatory in character.]. La recherche sociale 
s'ouvre sur le jugement public et la critique des 
secrets centraux d'organisations religieuses.  
C'est le fondement sur quoi l'analyse 
sociologique et l'analyse religieuse doivent 
différer.... par conséquent, les critères impliqués 
dans la poursuite de chacun de ces buts sont 
différents."56  

Le fait que certains scientifiques éminents 
supportent les efforts destinés à empècher leurs 
collègues d'accéder à des documents importants, 
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révèle l'étendue de la subversion auxquels 
certains académiques se plient pour pervertir les 
zones de recherche légitimes, et permettre à ces 
groupes religieux de garder le pouvoir du 
secret.57 C'est ainsi que les groupes religieux 
acquièrent un niveau de contrôle sans précédent 
sur l'information des scientifiques qui 
voudraient les scruter.  

CONCLUSION 
   
Les religions alternatives ont appris l'intérêt qu'il 
y avait à se faire avaliser  ou aider par les 
scientifiques et autres chercheurs. Avals et 
assistance peuvent les aider à améliorer leur 
image publique, et les opinions d'académie  
permettent  aux religions controversées de 
parvenir à leurs buts organisationnels (y compris 
la destruction de leurs ennemis). Hélas, les 
sciences sociales souffrent des retombées du 
processus, les relations publiques et les prises de 
position ayant remplacé la recherche et la 
publication des résultats.  

Du fait de l'objectivité affaiblie de quelques 
scientifiques sociaux, leurs collègues reçoivent 
des conclusions à l'exactitude douteuse, les 
tribunaux entendent et lisent des opinions 
n'ayant pas toujours la rigueur universitaire, et 
les publications qui ne flattent pas le sujet 
religieux peuvent être supprimées. Les 
universitaires compromettant l'objectivité ou 
l'intégrité académiques menacent la réputation 
des sciences sociales au sein de l'académie et 
parmi les membres les moins bien informés du 
public.  

C'est ainsi qu'on peut trouver un commentaire 
acide et sous-évalué, écrit en latin, émanant de  
l'analyste en médias Mark Silk, lequel signalait 
que notre réputation a déjà diminué aux yeux de 
certains. Après avoir mentionné que les 
universitaires peuvent dépendre des 
organisations qu'ils étudient, groupes qui les 
paient et leur permettent d'accéder à leurs 
membres et à leur documentation, Silk fait 
allusion à un ouvrage de Henry Newman (1801-
1890) et en conclut "peut-être peut-on 
pardonner aux  reporters de négliger l’aspect 
conventionnel apologia pro culta sua [sic: la 
défense de sa propre secte]58  

 

Stephen A. Kent Professeur, Université 
d’Edmonton-Alberta (Canada)  

 

Traduction non officielle: Roger Gonnet 1998-
2004 – voir version html copiable et imprimable 
sur internet, site www.antisectes.net, (quelques 
liens actifs vers des références) 
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ʺjustification  of  their  cultʺ  (Mark  Silk  email  to 
Stephen  A.  Kent,  10  March  1998).  Our 
translation  is  a  variant  on what  Silk  proposed. 
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Note du traducteur 

 

Je me permets ici d’ajouter le récit d’une 
anecdote déjà ancienne à propos des méthodes 
employées par certains universitaires désireux 
semble-t-il d’écarter des témoins génants des 
discussions et problèmes soulevés en matière de 
« NRM » « NMR » - ce que moi-même, d’autres 
critiques et le public appelons couramment des 
« sectes ».  

Il y a quelques années, quelques critiques des 
NMR – souvent anciens membres de 
groupements « religieux » - avaient entendu 
parler d’une liste privée de discussions portant 
sur le phénomène. Cette liste, ce forum, était 
tenue, à partir du système informatique de son 
université, par l’un de ces universitaires connus.  

Les membres inscrits à ce forum privé recevaient 
ainsi chaque jour dans leur boite aux lettres 
électronique les réponses aux discussions en 
cours et de nouvelles discussions, et 
choisissaient éventuellement d’y répondre.  

Le forum était assez fréquenté par divers 
spécialistes, qu’ils aient ou non un diplôme 
reconnu en la matière « sectes » et « religions ». 
Les discussions y étaient âpres et parfois terre-à-
terre, car les critiques des mouvements y 
rencontraient des arguments qualifiables 
d’apologie de sectes, aussi se trouvaient-ils 
régulièrement prèts à en découdre verbalement, 
puisque leur connaissance et leur vécu les y 
incitaient. 

C’était intéressant. L’ennui, c’est qu’il a semblé 
fort difficile de faire admettre quelques 
évidences à nos contradicteurs, et que certes, 
notre ton de réponse ou de questionnement 
n’était pas nécessairement « aimable et 
universitaire ».  

Les académiques semblent n’avoir pas supporté 
notre formule de discussion qui, si elle était 
parfois brusque, avait sans aucun doute le mérite 
d’être strictement exempte de toute 
considération académique, financière ou de 
réputation ; résumons :  

• être édités ou pas ne faisait pas 
partie de nos soucis,  

• nous ne retirions aucune notoriété de 
nos arguments,  

• aucun intérêt financier  

• ni budgétaire (ni même, de 
considération du temps passé) n’était 
en jeu pour nous, ni d’ailleurs  

• aucun copinage ou « prèté pour 
rendu ». 

Au bout de quelques mois, le dirigeant-
modérateur de la liste (où nous avions parfois 
démontré des contradictions ou erreurs, alors 
qu’il s’agit d’un universitaire certainement 
capable) décida que la liste deviendrait encore 
plus « privée » et que seuls ses pairs les 
« scholars » pourraient y participer après constat 
officiel de leur formation…  

Nous avons donc été expulsés et n’avons plus 
jamais pu discuter, alors que j’estime que s’ils 
nous ont apporté, je crois aussi que nous leur 
avons appris. Nous avions un vécu, ou une base 
d’opinions différente. 

 

Je ne pense pas que ce soit une bonne façon pour 
certains universitaires d’étudier les groupes sur 
lesquels  ils reçoivent des opinions éclairées et 
vécues. 


